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N
Qs partenaires internatiQnauZ nQus alertent depuis de 
nQODreuses annéesš� les plus précaires sQnt les plus tQucJés 
par les conséquences des dérèglements climatiques, comme 
en témoignent les inondations meurtrières en Asie ou les 
sécheresses en Afrique qui menacent la sécurité alimentaire. 

.Ũété ���� aXec ses incendies OQnstrueuZ Qu les inQndatiQns récentes dans 
le 2as�de�%alais sQnt des QccasiQns de prise de cQnscience aussi en (ranceš� 
oui, les impacts du changement climatique sont déjà là.
Au quotidien, ce sont les plus précaires qui vivent dans les logements les moins 
Dien isQlés et Sui nŨarriXent plus ȃ pa[er leurs Hactures Sui eZplQsent 
�� Oil-
lions de personnes sont en situation de précarité énergétique en France), 
ce sQnt euZ Sui XiXent OaLQritaireOent prȋs des Irands aZes pQllués� %ette 
situation est d’autant plus injuste que globalement, les personnes les plus 
précaires pQlluent OQins et SuŨelles nŨQnt pas le cJQiZ de leurs OQdes de 
consommation, d’habitat, etc.
&éLȃ� dans de nQODreuZ dQOaines 
aIrQécQlQIie� aliOentatiQn� réeOplQi du 
teZtile� rénQXatiQn� transpQrtsŲ�� les acteurs du terrain innQXent et déOQntrent 
qu’il est possible de construire ensemble un monde juste, durable et fraternel. 
Mais en complémentarité des conversions personnelles et collectives, nous 
avons besoin de transformations structurelles fortes car nous faisons face 
ȃ une urIence certifiée par lŨenseODle des scientifiSues�
Si nous notons quelques avancées enthousiastes en France avec la plani-
ficatiQn écQlQIiSue Qu le renHQrceOent des dispQsitiHs dŨaccQOpaIneOent 
à la rénovation, et à l’international avec le fonds Pertes et dommages, il faut 
aller plus vite et plus fort.
Il Haut fiZer des QDLectiHs sectQriels aODitieuZ et des Oesures dŨaccQOpaIne-
Oent sQcial adaptées auZ DesQins des plus précaires� nQtaOOent en Oatiȋre 
de rénovation thermique du logement, d’accès à une mobilité durable et d’ac-
cès digne à une alimentation de qualité. Au niveau global, la transition écolo-
gique juste passe par une réduction drastique des émissions de gaz à effet 
de serre de façon équitable, et par des politiques respectueuses des droits 
humains et de la biodiversité. Dans le cas contraire, sans accompagnement 
ni investissement, la mise en place des mesures environnementales risque 
de se faire au détriment des plus fragiles.
Les reportages et témoignages de ce numéro nous invitent à changer de 
reIardš� et si la transitiQn écQlQIiSue était une QppQrtunité pQur réduire les 
inéIalitésš! 2Qur perOettre ȃ tQus de OieuZ sŨaliOenter� de OieuZ se déplacer� 
dŨaXQir un lQIeOent décent� dŨaccéder ȃ ses drQitsš! 't si lŨQn Haisait de la 
transitiQn écQlQIiSue Luste une DQnne nQuXelle pQur tQutes et tQusš! 

PAR DAPHNÉ CHAMARD TEIRLINCK, CHARGÉE DE P�IDOYER 
TRANSITION ÉCOLOGIQUE JUSTE AU SECOURS CATHOLIQUE

ÉDITORIAL

SAISISSONS L’OCCASION 
DE FAIRE RECULER � PAUVRETÉ

IL FAUT DES OBJECTIFS 
SECTORIELS AMBITIEUX 
ET DES MESURES 
D’ACCOMPAGNEMENT 
SOCIAL ADAPTÉES 
AUX BESOINS DES PLUS 
PRÉCAIRES.
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14 RÉSOLUTIONS – FÉVRIER 2024

 TRANSITION ÉCOLOGIQUE : 
 UNE OPPORTUNITÉ POUR 
 RÉDUIRE LES INÉGALITÉS

ZFE-m (zones à faibles émissions-mobilité), aides 
financiȋres ȃ la rénQXatiQn énerIétiSue et au passaIe auZ 
XQitures prQpres� incitatiQn ȃ OanIer DiQŲš� les Oesures 
prises en France dans le cadre de la politique de réduction 
des gaz à effet de serre (GES) ont un impact direct sur la 
vie des plus pauvres et sont souvent trop coûteuses et 
inaccessibles. Le risque est grand de voir la société se 
fracturer. Pour le Secours Catholique et d’autres acteurs 
cités dans cette enquête, il y a urgence aujourd’hui à faire 
en sorte que les plus précaires non seulement ne pâtissent 
pas de la transition écologique, mais encore puissent y 
accéder� %ar des sQlutiQns eZistent pQur perOettre de 
changer structurellement nos manières de nous déplacer, 
nous chauffer et manger, tout en luttant contre la pauvreté. 
Comment faire de la transition écologique une opportunité 
pQur réduire les inéIalitésš! %QOOent aller ȃ la HQis Xers 
une transitiQn écQlQIiSue et une transHQrOatiQn sQcialeš!

ENQUÊTE

PAR CÉCILE LECLERC-LAURENT
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M
artine1 ne décolère pas. Cette 
jeune femme de 32 ans n’a 
théoriquement plus le droit de 
circuler dans sa ville de Rouen 
depuis lŨinstauratiQn� il [ a deuZ 

ans, de la ZFE-m (zone à faibles émissions-mo-
Dilité� Sui eZclut de la circulatiQn les XQitures les 
plus polluantes de Crit’Air 4 et 52. Or Martine 
a besoin de sa voiture pour chercher du tra-
vail et se rendre à des entretiens d’embauche. 
D’autant plus qu’elle est atteinte d’un handicap 
qui nécessite un aménagement spécial de son 
véhicule. Ainsi une voiture neuve lui coûterait 
��š��� eurQs et� une HQis tQutes les aides dé-
duites� il resterait �š��� eurQs ȃ sa cJarIe� 7ne 
montagne, pour elle qui touche l’AAH (alloca-
tion adulte handicapé). « J’ai l’impression d’être 
oubliée, avec cette mesure écologique. Une voi-
ture propre, ça coûte cher et on ne me donne pas 
les moyens d’en acheter une. Comment je fais 
pour trouver du travail sans accès à la mobilité ? », 
s’interroge la Rouennaise.

À 700 km de là, à Crest dans la Drôme, 
Nathalie, intermittente du spectacle qui 
travaille à Valence, a vu l’an dernier sa vieille 
voiture GPL tomber en panne. Elle a alors frap-
pé à la porte de Dromolib, une association qui 
promeut des déplacements durables en zone 
rurale. Durant plusieurs mois, Nathalie s’est 
HrQttée au Dus et au trainš� k Ça m’a ouvert les 

yeux sur les possibilités en journée, mais lorsque 
je travaille en soirée il n’y a plus ni bus ni train. 
Ce n’est pas possible. » Alors Nathalie pense 
ȃ lŨacJat dŨune XQitureš� k Mais je ne vais même 
pas pouvoir bénéficier de la prime à la casse, car 
c’est valable à condition d’acquérir une voiture 
neuve à 10 000 euros, c’est hors de mes moyens. 
Je cherche toujours une voiture d’occasion avec 
un budget de 2 500 euros. »
.es diHHérentes aides financiȋres ȃ lŨacJat de 
voitures propres sont de fait des aides d’inci-
tation (voir encadré p.17), qui diffèrent selon 
les revenus des foyers. Cependant, et il en 
est de même concernant les aides à la ré-
novation énergétique du logement, le reste à 
charge pour les ménages se compte encore 
en dizaines de milliers d’euros. Une étude de 
l’Institut économique pour le climat (I4CE) de 
2023 révèle qu’il représente une année de reve-
nus pour les classes moyennes et jusqu’à sept 
années pour les plus modestes en cas d’achat 
dŨune XQiture électriSue neuXe� et LusSuŨȃ diZ 
années en cas de rénovation énergétique. « Je 
ne voulais pas isoler ma maison, car je savais 
que ça se chiffrait à plusieurs dizaines de milliers 
d’euros. Je pensais que ça m’était inaccessible », 
eZpliSue ,uanna� prQpriétaire de �� ans� Sui 
Xit dans lŨ1ise� #Xant de Dénéficier de traXauZ 
dans le cadre de l’accompagnement par le 
Réseau éco-habitat (REH), la retraitée vivait 
dans le froid, parfois à des températures de 

 Malgré sa bonne 
volonté, Nathalie 
ne peut pas 
prendre le bus 
lorsqu’elle travaille 
de nuit 
à Valence, en 
raison de l’absence 
de transports 
publics en soirée.
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DE � ZFE-M CAR ON NE ME DONNE 

PAS LES MOYENS D’ACHETER 
UNE VOITURE PROPRE.
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� o%š� k Les radiateurs électriques consommaient 
trop et c’était trop cher, alors j’utilisais un insert 
à bois et un poêle à pétrole. Je sais que ça pol-
lue, mais je n’avais pas le choix z� eZpliSue�t�elle�

Quand écologie rime avec économies
5elQn le rappQrt ū6ransitiQn énerIétiSueš� sQ-
lutions solidaires” (de l’Institut Montaigne), la 
moitié des résidents des passoires thermiques 
sQnt des OénaIes OQdestes� et les deuZ tiers 
du parc de leurs voitures sont des véhicules pol-
luants. Conséquence directe, ils sont confrontés 
à des factures élevées d’énergie et d’essence. 
&ŨQș lŨiOpQrtance de les Haire Dénéficier de la 
transition écologique, estime Anne Bringault, 
directrice des programmes du RAC (Réseau ac-
tiQn cliOat�š� k Le fait d’isoler les logements et de 
développer les transports collectifs va permettre 
de diminuer les factures d’énergie et d’essence des 
plus précaires, la transition écologique peut donc 
contribuer à lutter contre la pauvreté. » La rénova-
tion d’un logement permet de réduire de quatre 
à cinq fois les factures d’énergie. Quant au dé-
veloppement de la mobilité, il favorise l’accès à 
lŨeOplQi Qu auZ sQins dans les \Qnes reculées� 
Ainsi, pour le Secours Catholique, les mesures 
écologiques peuvent participer à résorber les 
contraintes sociales des plus pauvres en per-
mettant de lutter contre la précarité énergétique 
(12 millions de personnes sont concernées), et 
la précarité de mobilité (13 millions dont 4 mil-
lions n’ont aucun moyen de transport). Quant à 
la précarité alimentaire (qui concerne 37 % des 
Français), la transition écologique peut aussi 
être un levier pour des améliorations. Malika, 
âgée d’une cinquantaine d’années, qui touche 
l’AAH et habite dans le quartier des Cévennes 
ȃ /Qntpellier� en est persuadéeš� k La malbouffe 
engendre des maladies et cela a un coût pour la 
société. Moi, j’ai envie d’une alimentation saine 
et durable, mais les magasins bio sont situés au 
centre-ville et ils sont chers. » Là aussi se pose 
donc la question de l’accessibilité.

Mieux cibler les bénéficiaires
« Concilier mesures écologiques et lutte contre la 
précarité est un devoir, car l’équation sociale est 
insoutenable si les pauvres ne sont pas parties 
prenantes de la société. Il existe un danger

COMPRENDRE

ÉC�IRAGE

LES ÉMISSIONS DE GAZ À EFFET 
DE SERRE (GES) EN FRANCE
(Citepa 2021, en millions de tonnes équivalents CO2)

ŰǡSuite à l’Accord de Paris de 2015 (COP), la France doit 
diviser ses émissions de GES par 5 pour atteindre la neu-
tralité carbone en 2050.

Űǡ5uite ȃ lŨenIaIeOent pris par lŨ7niQn eurQpéenne en ����� 
la France doit diminuer ses émissions de GES de 55 % 
en ���� par rappQrt ȃ �����

Mobilité
Bonus écologique : aide à l’achat de véhicules, neufs ou 
d’occasion, électriques n’émettant pas de CO2.
Prime à la conversion : aide à l’achat ou à la location d’une 
voiture peu polluante, en échange de la mise au rebut d’un 
véhicule diesel ou essence ancien.
Primes pour vélos : primes à la conversion vers des vélos 
électriques.

Rénovation énergétique
Ma Prime Renov’: priOe HQrHaitaire de ��š��� eurQs OaZiOuO� 
via l’ANAH (Agence nationale de l’habitat).
Certificats d’économie d’énergie : aide auZ particuliers Xia 
les fournisseurs d’énergie.
Éco-prêt à taux zéro : prêt sans intérêts.
Taux de TVA à 5,5 % : pQur des traXauZ de rénQXatiQn in-
dépendamment du niveau de revenus

TRANSPORT 30 %
Soit 138 millions. AGRICULTURE 19 %

Soit 81 millions.

INDUSTRIE 18 %
Soit 78 millions.

RÉSIDENTIEL 
(48 millions).
TERTIAIRE
(27 millions).

ÉNERGIE 10 %
Soit 44 millions.

DÉCHETS 3 %
Soit 14 millions.

OBJECTIFS DE RÉDUCTION

PRINCIPAUX DISPOSITIFS DE SOUTIEN À � TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE POUR LES PARTICULIERS EN 2023

18 %
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 Acheter 
des produits 
sains et durables 
ou rouler en vélo 
électrique reste 
inaccessible 
aux plus 
précaires.

à faire une transition écologique sans les 
pauvres, voire contre eux », alerte Nicolas 
&uXQuZ� sQciQlQIue et président du %0.' 
(Conseil national des 
politiques de lutte 
contre la pauvreté et 
lŨeZclusiQn sQciale�� 
en charge d’un rap-
port sur ce sujet, at-
tendu mi-2024. C’est 
aussi le risque pointé 
du doigt par le Secours 
Catholique qui redoute 
des mesures contraignantes, sans alterna-
tiXes fiaDles pQur les plus pauXres� 'n té-
moigne le cas typique des ZFE-m, qui sont 
en soi une bonne mesure pour permettre de 
lutter contre la pollution urbaine à laquelle 
sQnt particuliȋreOent eZpQsés les plus pré-
caires. C’est le cas aussi de la possible in-
terdiction des nouvelles chaudières à gaz 
à l’horizon 2030, nécessaire pour quitter ce 
mode d’énergie carboné. Mais sans accès à 
d’autres modes de déplacement ou de chauf-
fage, les plus vulnérables vont être pénalisés. 
« Il est important de raisonner de manière inté-

grée en voyant à long terme. Il va donc falloir lais-
ser les prix des énergies carbonées augmenter 
ou installer une fiscalité sur les émissions de gaz 

à effet de serre (GES). 
Mais en parallèle, il faut 
cibler les personnes à 
aider. Par exemple, la 
baisse des prix des car-
burants aurait pu être 
ciblée uniquement sur 
les plus modestes », 
analyse Antonin Pottier, 
chercheur en sciences 

sociales à l’Éhess (École des hautes études 
en sciences sociales). « La redistribution addi-
tionnelle peut compenser les effets sur les plus 
précaires de l’action qui vise à baisser les GES, en 
réévaluant les politiques de protection sociale », 
note de son côté l’économiste Emmanuel 
Combet3. Le Secours Catholique préconise 
pour sa part l’instauration d’un revenu mini-
mum garanti qui permettrait d’accéder à une 
aliOentatiQn de Sualité Qu de financer le plus 
possible le reste à charge, une fois les aides 
déduites concernant la rénovation énergé-
tique ou l’achat d’un véhicule propre.

IL EXISTE UN DANGER À FAIRE 
UNE TRANSITION ÉCOLOGIQUE 

SANS LES PAUVRES, VOIRE 
CONTRE EUX.
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 “FIN DU MOIS” CONTRE “FIN DU MONDE” ?

Peut-on être en situation de pré-
carité '6 k XiXre écQlQ zš! 1u 
cela est-il totalement contra-

dictQireš! k Avant la préoccupation 
de la fin du monde, nous avons la 
préoccupation plus urgente de la 
fin du mois, c’est-à-dire comment je 
fais pour manger et payer mes fac-
tures », lance d’emblée la Bretonne 
Marie-Annick qui, à 67 ans, a du 
Oal ȃ LQindre les deuZ DQuts aXec 
sa toute petite retraite. « Ce n’est 
pas par choix, mais par manque de 
moyens », estime-t-elle, citant en 
eZeOple sa fille #naȎlle� au 45# et 

qui a dû pour chercher du travail 
acheter une voiture Crit’Air 3, les 
autres, moins polluantes, étant trop 
chères. « Attention, les habitudes 
des personnes précaires sont par-
fois aussi écologiques, mais par né-
cessité, poursuit Marie-Annick, car 
elles utilisent le moins possible le gaz 
et l’électricité pour baisser leurs fac-
tures. » C’est ce dont témoigne elle 
aussi Isabelle, au RSA, qui vit dans 
le .Qir�et�%Jerš� k En étant économe, 
on trouve des astuces et ce sont des 
gestes écologiques : par exemple on 
interrompt l’eau de la douche, on 

fait du covoiturage, on se prive de 
viande. » Romain, 33 ans, qui gagne 
700 euros par mois avec son travail 
à temps partiel à Besançon, veille 
aussi à réduire ses consommations 
et « c’est à la fois bon pour la planète 
et pour [son] porte-monnaie ». Ainsi, 
il aide un maraîcher en échange de 
légumes bio, fabrique ses produits 
d’entretien, marche ou se déplace 
en bus, et a décidé de se passer de 
HriIQ� 4QOain en est cQnXaincuš� k Il 
est possible de revenir à plus de so-
briété et, en même temps, à plus de 
solidarité. » 

FOCUS
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Un maillage des transports
Mais attention, avertit Daphné Chamard-
Teirlinck, chargée de plaidoyer Transition écolo-
gique juste au Secours Catholique, « il ne suffit 
pas de promouvoir du techno-solutionnisme qui 
verserait vers le tout-électrique, car c’est tout le 
système de mobilité actuel qu’il faut revoir ». 
Autrement dit, il faudrait aller vers des alterna-
tives à la voiture individuelle, car on sait que 
celle-ci est responsable de la moitié des GES 
des transports et que ce secteur est le pre-
mier émetteur en France (voir éclairage p. 17). 
Pour cela, on doit miser sur une écomobilité 
inclusive, c’est-à-dire une mobilité qui limite 
son impact écologique tout en embarquant 
l’ensemble des publics, y compris les plus fra-
Iiles� 2reOier leXierš� le déXelQppeOent du Oail-
lage des transports en commun. « Investissons 
pour faire en sorte que l’offre soit supérieure à la 
demande. Aujourd’hui c’est l’inverse et c’est pour 
cela que les transports en commun sont chers. Il 
est aussi important de mailler le territoire dans les 
régions, avec des amplitudes horaires tôt le matin 
et tard le soir », requiert Bruno Gazeau, président 
de la Fnaut (Fédération nationale des associa-
tions des usagers des transports). Et il ne faut 
pas hésiter à être inventif en zone rurale avec, 

 À Crest, Lilia 
loue un vélo 
électrique à 
4 euros par mois 
pour se rendre 
à son lycée: « Une 
petite économie 
importante pour 
maman ».

par eZeOple� lŨinstauratiQn dŨun transpQrt ȃ la 
demande (TAD) comme l’a fait, entre autres, le 
pays de Langres (52) où, depuis 2008, les ha-
bitants disposent de ce service qui les prend 
en charge à domicile.
C’est également pour trouver une alternative 
à la voiture que s’est créé Dromolib, en 2014, 
dans la Drôme. L’association veille à propo-
ser une complémentarité des solutions, sans 
laisser persQnne sur le DQrd de la rQuteš� lQ-
cation de quatre voitures électriques en au-
topartage, sensibilisation à l’utilisation des 
transports en commun et plaidoyer auprès 
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des pouvoirs publics, ou encore location 
d’une vingtaine de vélos électriques dont les 
tariHs éXQluent selQn les reXenusš� de � eurQ 
par jour à 1 euro par semaine. Lilia, 17 ans, 
loue ainsi un vélo électrique pour se rendre 
de sQn dQOicile ȃ sQn l[cée� situé ȃ �� MOš� 
« Le bus revient à 1 euro l’aller. Ou 16 euros 
l’abonnement mensuel, alors que le vélo nous 
coûte 4 euros par mois. 
C’est une petite économie 
importante pour maman », 
eZpliSue�t�elle� 3uand la 
Leune fille rentre de cQurs 
ce Leudi�lȃ� il Hait déLȃ nuitš� 
elle range le vélo dans 
le local de son HLM et 
court se mettre au chaud 
dans l’appartement où 
Clarisse, sa mère, l’at-
tend aXec un Iȅteau au citrQn� #Xec deuZ en-
fants à charge, celle-ci touche, aides sociales 
cQOprises� enXirQn �š��� eurQsš� elle Xient de 
lancer son activité de fabrication de savon. 
Mais l’achat d’un vélo électrique reste hors 
de ses OQ[ens� OalIré les aidesš� k Même 
d’occasion, ça me reviendrait à 900 euros, c’est 
inenvisageable », se désole Clarisse, qui doit 
bientôt arrêter sa location, car Dromolib sou-
Jaite Haire Dénéficier le plus de OQnde pQs-
sible des vélos électriques. Que ce soit pour 
l’achat d’un vélo ou d’un véhicule électrique, 

« Il subsiste un problème d’accessibilité finan-
cière, avec ce reste à charge et l’avance des 
frais », observe Daphné Chamard-Teirlinck, 
du Secours Catholique, « et aussi une com-
plexité administrative avec ce millefeuille des 
aides. Il faudrait un guichet unique. »
Ces mêmes freins se retrouvent dans l’ac-
cessibilité à la rénovation énergétique. Les 

choses devraient tou-
tefois évoluer, puisque 
Ma Prime Rénov’ a été 
réformée le 1er janvier 
2024, avec un renforce-
Oent de lŨaide financiȋre� 
qui peut désormais aller 
jusqu’à 70 % du montant 
des traXauZ pQur les Oé-
naIes OQdestes� et �� � 
pour les plus modestes. 

« Mais tant que demeure un reste à charge et 
plusieurs années de revenus à avancer, la réno-
vation des logements pour les plus modestes 
ne sera pas accessible », prévient Hadrien 
Legallet, chargé de projet Précarité énergé-
tique au Secours Catholique, qui insiste éga-
lement sur le nécessaire accompagnement 
des prQpriétaires du déDut ȃ la fin du cJantier� 
en raisQn de la cQOpleZité de la déOarcJe� 
Et concernant les passoires thermiques oc-
cupées par des locataires, « il faut rendre opé-
rationnelle la loi Climat et résilience qui interdit
la location de passoires énergétiques d’ici 2025, 
estime encore le chargé de projet, à la fois en 
accompagnant les locataires pour faire valoir 
leurs droits et en aidant les bailleurs les plus 
modestes à rénover leur bien ».

Une expérimentation alimentaire
Sanaa vit à Montpellier avec son mari et ses 
deuZ filles dans un studiQ Oal isQlé� SuŨelle 
loue 530 euros par mois. D’origine algé-
rienne, la famille est sans papiers et ne vit 
que du travail au noir du papa. « Les factures 
d’électricité sont élevées, il faut dire que j’allume 
toujours le chauffage car il fait un froid glacial, 
mais nous n’avons pas le choix. C’est comme 
pour l’alimentation : je dois me rendre aux distri-
butions alimentaires, ce sont des conserves et 
ce n’est bon ni pour la santé, ni pour la planète, CH
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IL SUBSISTE UN PROBLÈME 
D’ACCESSIBILITÉ FINANCIÈRE 

ET AUSSI UNE COMPLEXITÉ 
ADMINISTRATIVE AVEC CE 
MILLEFEUILLE DES AIDES.

 À Montpellier, 
Malika se félicite 
de pouvoir prendre 
le tramway et 
acheter sans 
« entretenir l’agro-
industrie » avec la 
Caisse alimentaire 
commune.
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 Grâce à la MonA, 
Sanaa peut acheter 
jusqu’à 100 euros 
de produits durables 
dans des magasins 
sélectionnés par 
le comité citoyen  : 
« Je me sens 
considérée, ça fait 
du bien ! »

mais c’est comme ça », témoigne Sanaa. Alors 
la jeune maman de 31 ans se réjouit d’avoir 
un coup de pouce de la Caisse alimentaire 
cQOOune� une eZpériOentatiQn lancée 
l’an dernier à Montpellier par “Territoires à 
8iXre5Ŭ� .e principe est siOpleš� cJacun des 
350 adhérents cotise selon ses moyens et re-
çoit en échange 100 MonA (monnaie alimen-
taire), c’est-à-dire l’équivalent de 100 euros à 
dépenser dans 13 points de vente de produits 
alimentaires sains et écologiques. La Caisse 
alimentaire commune mobilise aussi le pou-
voir d’agir des plus modestes, comme en té-
moigne le comité citoyen de 50 personnes 
(la moitié d’entre elles étant en situation de 
précarité) qui fait fonctionner la Mona et dé-
cide nQtaOOent du cJQiZ des partenaires 
de vente. Malika a rejoint le comité et en est 
fiȋreš� k On fait attention à ce que l’alimentation 
vendue chez nos partenaires soit bénéfique à 
la fois pour l’environnement et pour les agri-
culteurs et les salariés. La Caisse me redonne 
la légitimité de décider du système. » Pauline 
5cJerer� sQciQlQIue pilQtant lŨeZpériOenta-
tion à Montpellier, est convaincue de la né-
cessité de réHQrOer le s[stȋOe aliOentaireš� 
« Il y a urgence pour que les politiques aident 
plus l’agroécologie et changent de politique 

agricole commune car celle-ci, aujourd’hui, fa-
vorise les grandes exploitations industrielles. »
Cette transition écologique, si l’on veut 
qu’elle soit juste, va donc appeler à des 
changements systémiques d’envergure et 
des investissements d’ampleur. C’est d’ail-
leurs ce que reconnaît le rapport remis par 
les économistes Pisany-Ferry et Mahfouz 
(“Les incidences économiques de l’action 
pour le climat”) à la Première ministre en 
����š� il précQnise k une contribution des fi-
nances publiques avec une dette de l’ordre de 
10 points de PIB en 2030, soit 300 milliards 
d’euros », « un redéploiement des dépenses 
fiscales brunes4 » et « un accroissement des 
prélèvements obligatoires [qui] pourrait être 
assis sur le patrimoine financier des ménages 
les plus aisés z� %ar finaleOent� la Lustice sQ-
ciale n’est pas seulement dans l’accessibilité 
à la transition écologique, elle est aussi dans 
sQn financeOent� 

�� .e prénQO a été OQdifié�
�� Ǩ ce LQur� �� OétrQpQles Qnt passé le capš� � de Oaniȋre 

contraignante (Paris, Marseille, Lyon, Strasbourg et Rouen) et 
6 autres volontairement.

3. Auteur de “Quelques pistes pour concilier des objectifs so-
ciauZ� écQnQOiSues et écQlQIiSuesŬ dans la reXue de lŨ1(%'� 
avec Laure Baratgin (202).

�� &épenses fiscales cQncernant des actiXités Sui Qnt un iOpact 
déHaXQraDle pQur lŨenXirQnneOent 
eZQnératiQn fiscale pQur 
Ia\Qle nQn rQutierŲ��
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Nous mettons cela en place actuel-
lement, en insistant sur le fait qu’il 
faut équiper les véhicules de batte-
ries performantes avec des durées 
de vie longues. Nous travaillons 
également à faciliter le leasing so-
cial pQur le rendre accessiDle eZclu-
siXeOent auZ plus OQdestes et Haire 
en sorte que les ménages puissent, 
pQur le OȍOe priZ Sue leur DudIet 
mensuel d’essence ou de diesel, 
passer à du zéro émission avec un 
véhicule neuf. La France est le pre-
mier pays à mettre en place ce dis-
positif dans l’Union européenne. En 
SuelSues LQurs� il [ a eu ��š���ǡde-
mandes sur le site du ministère. 
%Ũest un succȋsšЏ /ais nQus XQulQns 
que ce leasing vise à acheter des voi-
tures produites en Europe. C’est une 
tension de la transition écologique 
qu’il faut absolument prendre en 

COMPRENDRE

Quelles politiques publiques faut-il mettre en œuvre pour aller 
Xers une transitiQn écQlQIiSue Lusteš! %QOOent renHQrcer 
lŨaccessiDilité des Oesures auZ plus précairesš! (aut�il passer par 
la cQntrainteš! 't Suid des financeOentsš! 'ntretien aXec Pascal 
Canfin, Eurodéputé Renaissance et président de la commission 
Environnement du Parlement européen.

Claire Brunel : J’utilise beaucoup 
ma vieille voiture, je vois bien que 
Le pQllue� Oais Le nŨai pas le cJQiZšЏ 
Acheter une voiture électrique 
m’est impossible, c’est hors budget 
avec mon RSA. Même pour un vélo 
électrique, il me resterait à charge 
70 euros par mois durant trois ans. 
.es aides eZistent� Oais elles sQnt 
inaccessiDles auZ plus précaires� 
Ne faudrait-il pas réduire encore le 
reste ȃ cJarIeš!
Pascal Canfin: Il faut mettre à la fois 
l’enjeu écologique et l’enjeu social 
sur la table. C’est notre responsabi-
lité à nous, producteurs de politiques 
publiques, de construire des solu-
tiQns en Xue de diOinuer les priZ des 
alternatives plus écologiques pour 
les plus précaires. Dans le même 
ordre d’idées, nous travaillons avec 
les industriels de l’automobile pour 
qu’il y ait des voitures électriques 
au OȍOe priZ ȃ lŨacJat Sue les XQi-
tures diesel ou essence. Néanmoins, 
qu’elles soient thermiques ou élec-
triques, les voitures neuves sont 
pour l’instant inaccessibles à l’achat 
pour les plus modestes. Par consé-
quent, il faut encourager le déploie-
ment d’un marché de l’occasion des 
XQitures électriSues ȃ priZ aDQrdaDle� 

L’ENTRETIEN

« SI � TRANSITION N’EST PAS JUSTE, 
ELLE N’EST PAS ACCEPTABLE. »

PROPOS RECUEILLIS PAR CLAIRE BRUNEL ET CÉCILE LECLERC-LAURENT

PASCAL CANFIN

1974
Naissance
2012-2014
Ministre délégué au 
Développement (en tant 
que membre d’Europe 
Écologie-Les Verts)
2016-2019
Directeur général de WWF
2019-2024
Eurodéputé pour 
Renaissance 

eZ 4épuDliSue en OarcJe��

PARCOURS

1967
Naissance
2019
Tombe dans la précarité 
après un AVC.
2020
Rencontre le Secours 
Catholique via des paniers 
solidaires et s’investit 
dans le “développement 
du pouvoir d’agir” des plus 
précaires.

CLAIRE BRUNEL
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Oainš� prQtéIer la planȋte Oais en 
Haire aussi Dénéficier nQs industries 
et la création d’emplois.

Cécile Leclerc-Laurent : Prenons 
les aides à la rénovation énergé-
tiSueš� OȍOe si� en ����� le reste ȃ 
charge n’est plus que de 10 % pour 
les plus modestes, il s’élève encore 
ȃ �š��� XQire ��š��� eurQs� ce Sui 
est trop pour leur budget. Ne fau-
drait-il pas aussi mettre en place 
une aXance de Hraisš!
P.C. : Tout d’abord, en ce qui 
concerne les locataires, il faut des 
dispositifs qui obligent les proprié-
taires à rénover. Cela permet de 
faire baisser les factures d’énergie 
de leurs locataires de plusieurs mil-
liers d’euros par an. Accélérer la ré-
novation des passoires thermiques 
est donc une politique sociale. 

3uant auZ prQpriétaires OQdestes� 
la réforme de Ma Prime Renov’ se 
concentre désormais sur les mé-
nages qui vivent sous le revenu mé-
dian, soit la moitié la moins aisée 

des Français. Néanmoins, je pense 
qu’il faut aller jusqu’au zéro reste à 
charge pour les propriétaires mo-
destes qu’on aura ciblés. Car même 
s’il ne reste que 10 % de la dépense 

ȃ leur cJarIe� les XQluOes financiers 
dont on parle sont tels qu’il est im-
pQssiDle pQur euZ dŨ[ Haire Hace� %ela 
implique à mon avis une obligation, 
même si elle n’est pas populaire, et 
un accQOpaIneOent financier pQur 
que cette obligation soit accep-
taDle� Il Haut les deuZ piliersš� si XQus 
accompagnez sans obliger, vous ne 
tenez pas les objectifs de réduction 
des émissions. Et si vous obligez 
sans accompagner, ça bloque en 
termes d’acceptation.

C.L.-L. : Mais certaines mesures 
coercitives impactent directement 
les plus précaires� par eZeOple les 
ZFE-m, les zones à faibles émis-
sions-mobilité. À terme, on risque 
aussi d’aller vers l’interdiction des 
chaudières à gaz. Comment limi-
ter la casse pour les plus pré-

COMPRENDRE

EN MATIÈRE DE RÉNOVATION 
ÉNERGÉTIQUE, IL FAUT 
ALLER JUSQU’AU ZÉRO 

RESTE À CHARGE POUR LES 
PROPRIÉTAIRES QUE NOUS 

AURONS CIBLÉS.

« SI � TRANSITION N’EST PAS JUSTE, 
ELLE N’EST PAS ACCEPTABLE. »
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caires qui n’ont pas toujours 
dŨalternatiXeš!
P.C. : Le coût d’entrée pour chan-
ger sa chaudière et aller vers une 
pompe à chaleur est de plusieurs 
milliers d’euros. On passe ainsi du 
gaz qui émet du CO2 à de l’électrici-
té qui est, en France, soit nucléaire 
soit renouvelable, donc zéro émis-
sion. En revanche, le coût d’entrée 
de la rénovation globale d’un loge-
ment est de plusieurs dizaines de 
Oilliers dŨeurQsš� cŨest dQnc diHficile 
pour une personne d’isoler sa mai-
sQn pQur un DudIet de ��š��� eurQs 
alQrs Sue sQn Dien en Xaut ���š���šЏ 
Mais nous pouvons subventionner 
le passage d’une chaudière à gaz 
vers une pompe à chaleur élec-
trique, voire aller vers l’obligation de 
ce changement. On peut là aussi, 
pour ce passage, cibler les ménages 
les plus précaires avec zéro reste à 
cJarIe� (aisQns�leš� OȍOe si Qn ne 
peut pas tout faire pour le moment 
en termes de rénovation globale, 
toutes les avancées sont bonnes 
à prendre pour le climat et pour le 
pouvoir d’achat.

C.L.-L. : Concernant les ZFE-m, ne 
Haudrait�il pas OieuZ accQOpaIner 

au changement de mobilité avant 
de cQntraindreš!
P.C.: Tout le monde a voté pour les 
ZFE-m, mais maintenant qu’il s’agit 
de les mettre en pratique, tout l’échi-
quier politique constate que cette po-
litique peut être contre-productive 
d’un point de vue social. Je ne suis 
pas un défenseur des ZFE-m parce 
que le concept même est inégali-
taire et me pose un problème. Cela 
dit, il est louable et absolument né-
cessaire de mener des politiques de 
réductiQn de la pQllutiQn de lŨairš� cŨest 
un enjeu de santé publique mais 
aussi de justice sociale, puisque la 
pollution touche les populations les 
plus précaires et les plus fragiles. Il 
faut donc accompagner systémati-
SueOent les persQnnes auZ reXenus 
inférieurs, mais aussi celles qui ont la 
nécessité de prendre la voiture et qui 
sont vulnérables. Mais si vous faites 
le cJQiZ indiXiduel de la XQiture� alQrs 
qu’il y a le métro ou le RER, donc 
SuŨune alternatiXe eZiste� pQurSuQi la 
puissance publique devrait-elle vous 
subventionner alors qu’elle paie déjà 
le 4'4š! 5i� ȃ lŨinXerse� il nŨeZiste pas 
d’alternative, pourquoi la puissance 
publique vous taperait-elle sur les 
doigts alors que vous n’avez pas le 

cJQiZš! Il Haut crQiser ces deuZ cri-
tères – revenu et vulnérabilité – pour 
Sue le s[stȋOe sQit ȃ la HQis eHficace 
et juste.
C.B. : Concernant les mobilités, 
je pense aussi qu’il faudrait aller 
vers des alternatives à la voiture. 
Personnellement, j’aimerais prendre 
le bus mais à 6 heures du matin, il 
n’y en a pas. Ne faudrait-il pas déve-
lQpper les transpQrts en cQOOunš!
P.C.: Je ne pense pas que la réponse 
soit de massifier les transports 
en commun sur tout le territoire. 
Il n’y aura jamais de bus pour tout 
le monde à toutes les heures dans 
les zones rurales. Cela nous coû-
terait cQllectiXeOent une HQrtunešЏ 
L’enjeu, c’est plutôt de vous accom-
paIner dŨun pQint de Xue indiXiduelš� 
est�ce aXec un cJȋSue transpQrtsš! 
L’accessibilité à la voiture électrique 
en leasinIš! 7n transpQrt cQllectiH ȃ la 
deOandeš! 6Qut dépend de XQtre si-
tuatiQn persQnnelle� /ais la diHficulté� 
en France, réside dans le fait que nos 
administrations sont segmentées et 
qu’il y a un millefeuille territorial. Je 
suis pour un guichet unique, c’est-
à-dire une interface avec des per-
sonnes dont la seule fonction serait 
de trouver la meilleure solution mobi-
lité à un coût raisonnable selon votre 
DesQin� Il Haut indiXidualiser au OaZi-
OuO les sQlutiQns� et ce nŨest pas auZ 
citQ[ens de Iérer la cQOpleZité des 
administrations.

C.B. : L’alimentation bio est trop 
chère pour moi. Avec les paniers 
solidaires au Secours Catholique, 
j’ai pris conscience aussi de la pré-
carité des producteurs agricoles, et 
du fait que notre système agroa-
limentaire est problématique. N’y 
a�t�il pas urIence ȃ le cJanIerš! 
Comment faire pour avoir une poli-
tique agricole commune (PAC) plus 
sQucieuse de lŨenXirQnneOentš!
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P.C. : Nous avons réformé la PAC 
en 2020 pour y introduire une 
conditionnalité environnementale 
systématique. Pour que les agricul-
teurs aient 100 % de leurs aides, ils 
doivent choisir dans un panier d’ac-
tiQns HaXQraDles ȃ lŨenXirQnneOentš� 
réduire les pesticides, passer au 
bio, stocker du carbone dans les 
sols, etc. Sinon ils peuvent perdre 
jusqu’à 20 % de leurs aides. C’est 
un premier pas important.
2ar ailleurs� il eZiste un prQDlȋOe 
dans le système de la distribution. 
Regardons de près un produit bio, 
par eZeOple une tQOateš� lQrs-
qu’elle sort de la ferme, elle est un 
peu plus chère qu’une tomate non 
bio, mais pas beaucoup plus. Or, au 
final� sQn priZ de Xente en OaIasin 
est nettement plus élevé car le mé-
canisOe de transOissiQn des priZ 
de chaque acteur économique lors 
de la chaîne de distribution repose 
sur une logique de pourcentage et 
de marge cumulée. Je pense donc 
qu’il faut réformer ce système et 
revenir à une logique de valeur ab-
solue. Il n’y a aucune raison qu’une 
grande surface gagne plus d’argent 
lorsqu’elle vend une tomate bio, 

par rapport à une tomate conven-
tionnelle. C’est inégalitaire et infla-
tionniste pour les bons produits. 
Et l’agriculteur ne touche pas un 
centiOe de plusšЏ

C.L.-L.: N’a-t-on pas l’obligation de 
faire de la lutte contre la pauvreté une 
cQnditiQn de la transitiQn écQlQIiSueš!
P.C. : Si la transition n’est pas 
juste, elle n’est pas acceptable et 
se heurtera au fait qu’elle ne sera 

plus soutenue. C’est pour cela que 
des mesures symboliques sont 
iOpQrtantes� 2ar eZeOple� QDliIer 
les jets privés à avoir des vols zéro 
émission de CO2. Cela coûtera plus 
cher à l’usager, mais c’est un pu-
blic qui a les moyens de payer et 
cela accélère l’innovation pour tous 

ensuite. Si celui qui a les moyens 
de payer plus est soumis à cette 
cQntrainte spécifiSue suppléOen-
taire, le reste devient plus accep-
table. Je regrette qu’on ne l’ait pas 
Hait LusSue�lȃ� 4eIarde\š� le dispQ-
sitif Covid a globalement été bien 
accepté parce que tout le monde 
[ était sQuOis� sans eZceptiQn� .e 
fait que la transition écologique soit 
juste est la clé de son déploiement 
à grande échelle.

C.L.-L. : Venons-en au finance-
Oentš� ne Haudrait�il pas taZer les 
plus aisés pQur financer cette tran-
sitiQn écQlQIiSueš! (aut�il une taZa-
tiQn carDQneš!
P.C.: La transition doit être juste à 
la fois dans les solutions apportées 
et dans sQn OQde de financeOent� 
.a taZatiQn carDQne a été Oise en 
place pour les industries, les arma-
teurs, l’aviation. Aujourd’hui, dans 
l’UE, les entreprises payent le CO2. 
Mais je ne suis pas favorable à l’ins-
tauratiQn dŨune taZe carDQne pQur les 
ménages, car « par construction », 
c’est injuste, un peu comme les ZFE-
m. Ce n’est pas le bon outil. Je pense 
SuŨil Haudrait plutȖt une fiscalité eZ-
ceptionnelle sur le patrimoine, le 
revenu ou le capital des plus aisés. 
C’est la proposition de Pisani-Ferry. 
#Xec cette fiscalité� XQus renHQrce\ 
la capacité d’acceptabilité parce que 
tout le monde est mis à contribution 
et en particulier les plus aisés. Je 
pense pour ma part qu’il faut le faire 
à l’échelle européenne, pour éviter 
que les plus riches partent dans les 
pays voisins avec leurs patrimoines. 
&ans lŨ7'� une telle fiscalité eZcep-
tionnelle rapporterait plusieurs 
dizaines de milliards d’euros et pour-
rait financer des Oesures cQncrȋtes 
de la transition écologique. Et si ce 
n’est pas possible, testons-la au ni-
veau national en France. XA
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IL FAUT INDIVIDUALISER 
AU MAXIMUM 

LES SOLUTIONS ET 
METTRE EN P�CE 

UN GUICHET UNIQUE.



D
epuis deuZ ans et deOi� 
TotalÉnergies plante des arbres 
sur les plateauZ $atéMé dans le 
nord du Congo-Brazzaville, sur 
une superficie de ��š��� Ja� .e 

Dutš� séSuestrer le carDQne et cQOpenser ses 
émissions, dans le cadre d’un projet nommé 
BaCaSi. « Avant je cultivais du manioc, ici. BaCaSi 
a pris nos champs sans nous informer. Je ne peux 

plus vendre de manioc au marché, j’ai perdu de 
l’argent. », s’insurge Christine, une habitante. 
À l’automne dernier, une étude commune du 
Secours Catholique, du CCFD-Terre solidaire et 
de la cQOOissiQn diQcésaine ,ustice et paiZ 
(CDJP) de Pointe-Noire1 a révélé que les agri-
culteurs et les populations autochtones de la 
région avaient ainsi été privés de leurs terres 
agricoles les dépouillant de leurs moyens de 

À défaut de réduire les émissions de gaz à effet de serre, de nombreuses entreprises compensent du 
carbone. Cette solution a aussi des impacts sur les populations pauvres des pays du Sud, qu’elle prive 
de leurs drQits HQnciers et de leurs OQ[ens de suDsistance� 'ZeOple au %QnIQ�$ra\\aXille�

COMPRENDRE

ICI ET LÀ-BAS

PAR CÉCILE LECLERC-LAURENT

AVIS D’ACTEUR

BENOÎT-XAVIER LORIDON, DIRECTEUR DE L’ACTION ET DU P�IDOYER INTERNATIONAL 
AU SECOURS CATHOLIQUE

« � QUESTION DE � JUSTICE EST PRIMORDIALE 
DANS � TRANSITION ÉCOLOGIQUE »

«C et eZeOple du %QnIQ�
Brazzaville illustre bien 
le fait que nos poli-

tiques climatiques ont des impacts 
sur les plus précaires également au 
Sud. TotalÉnergies a délibérément 
choisi de reforester au Congo car 
la législation y est moins stricte. 
L’entreprise a mis en œuvre là-
bas ce qu’elle ne pouvait pas faire 
ici en France. Cela nous montre 
qu’une transition écologique sans 
conscience peut aggraver les iné-
galités dans le monde, à savoir ap-
pauvrir encore plus les plus pauvres 
et continuer à enrichir les plus 
riches. Pour le Secours Catholique, 

la question de la justice est primor-
diale dans la mise en œuvre de la 
transition écologique. Il va falloir 
travailler à concilier sérieuse-
ment transition écologique et 
justice sociale. Prenons un autre 
eZeOple dans le dQOaine du dé-
XelQppeOentš� les Xilles dŨ#sie Qu 
dŨ#HriSue eZplQsent aXec lŨeZQde 
rural, mais les mesures actuelles 
– d’accès à l’électricité, par 
eZeOple Ť sQnt centrées sur les 
populations urbaines privilégiées. 
Les plus pauvres sont laissés de 
côté, alors qu’il faudrait com-
Oencer par euZ pQur cQnceXQir 
un développement durable. La 

contrainte du changement clima-
tique qui s’impose à l’échelle globale 
est l’occasion ou jamais de penser 
un système plus égalitaire dans 
le monde. Car une transition éco-
logique juste passe par un chan-
gement de système. Concernant 
lŨaliOentatiQn� par eZeOple� nQus 
voyons avec nos partenaires qui 
soutiennent des projets d’agroé-
cologie au Sud qu’il est indispen-
sable de relocaliser la production 
et d’aller vers plus de solidarité. 
Nous devons jouer sur les échelles 
et tendre vers une transition écolo-
IiSue Luste� auZ niXeauZ lQcauZ� en 
France comme à l’international. » 

 COMPENSER LE CARBONE, UNE SOLUTION
 AU DÉTRIMENT DES PAYS DU SUD
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subsistance. Or les populations déclarent ne 
pas avoir été consultées en amont du projet, 
ni assQciées ȃ sQn élaDQratiQn� .a cQOpleZité 
du drQit HQncier en #HriSue nŨa pas aidé� IsaȒe� 
par eZeOple� ne pQssȋde pas de titre HQncier 
écrit mais il a hérité oralement de la terre de ses 
aȒeuZš� k BaCaSi a pris mes champs de 320 ha et 
y a planté des arbres. Je n’ai jamais été indemnisé 
pour cela. Je ne peux plus louer mes terres aux 
agriculteurs et je n’arrive plus à payer la scolarité 
de mes sept enfants. » Le projet BaCaSi a ainsi 
des iOpacts sQciauZ néIatiHs� plQnIeant des 
populations déjà vulnérables dans la grande 
précarité. Brice Mackosso, de la CDJP Pointe-
0Qire� ne décQlȋre pasš� k TotalÉnergies, qui est 
au Congo-Brazzaville depuis soixante-dix ans pour 
extraire du pétrole, ne pouvait pas ignorer le pro-
blème de gestion foncière de notre pays, observe-
t-il. Les multinationales se cachent ainsi derrière 
la faiblesse des États du Sud. »

Un nouvel extractivisme ?
Alain Katsenty, chercheur au Cirad, évoque 
par ailleurs le fait que la plantation d’arbres, 
n’est pas convaincante en termes de perfor-
Oanceš� k D’un point de vue scientifique, cette 
solution ne peut en aucun cas assurer la compen-
sation carbone. Il n’y a aucune garantie que l’arbre 
reste vivant dans le futur. » La compensation 
carbone serait-elle du greenwashing, alors que 
l’urgence climatique impose de réduire avant 
tout nos émissions de gaz à effet de serre à 
la sQurceš! &Ũautant plus SuestiQnnaDle si elle 
se fait au détriment des populations du Sud. 
« Avec ces politiques de compensation carbone, 
les pays du Nord imposent une nouvelle forme 
d’extractivisme. Pendant longtemps et jusqu’à au-
jourd’hui, on a acheté aux pays du Sud du carbone 
à déstocker (le pétrole) ; maintenant on achète du 
carbone stocké (des plantations et/ou des forêts 
primaires), avec le risque de déposséder les po-
pulations de leurs droits sur les écosystèmes », 
alerte le sociologue Pierre-Louis Choquet, de 
l’Institut de recherche pour le développement. 
Et le risque de reproduire un mode de dévelop-
peOent cQlQnial afin Sue les pQpulatiQns du 
Sud gèrent les émissions du Nord. 

�� .ire le rappQrt iciš� Dit�l[�cQOpensatiQn%arDQne5%

COMPRENDRE

DES OUTILS POUR COMPRENDRE

À LIRE

Encore des patates ! ? Pour une sécurité 
sociale de l’alimentation
Avec les dessins de Claire Robert, un outil 
pédaIQIiSue de décQuXerte des enLeuZ et du 
projet de sécurité sociale de l’alimentation en 
bande dessinée.

www.securite-sociale-alimentation.org

“Les incidences économiques de l’action 
pour le climat”
Rapport de Jean Pisani-Ferry et Selma Mahfouz, France 
stratégie, mai 2023.
bit.ly/rapportPisani

“Transition énergétique : solutions 
solidaires”
Rapport de l’Institut Montaigne rédigé par 
$enLaOin (reOauZ et /arin )illQt� Luin �����
bit.ly/RapportMontaigne

“La transition est-elle accessible à tous 
les ménages ?”
Étude de l’Institute for Climate Economics 
I�%'� %JarlQtte 8ailles� &rǡ.Quise -essler� 
Sirine Ousaci, octobre 2023.
bit.ly/RapportI4CE

“Réussir une transition écologique juste. Pour faire 
de l’écologie un projet d’émancipation avec l’ESS”
Étude du Labo de l’économie sociale et solidaire, qui analyse 
les façons dont l’économie sociale et solidaire contribue dès 
aujourd’hui à une transformation économique et sociétale 
vers une société juste et durable.
bit.ly/EtudeESSSC

À suivre au printemps 2024 : le rapport du CNLE sur 
l’impact social de l’écologie. 
À retrouver sur www.cnle.gouv.fr

À LIRE EN LIGNE

http://www.securite-sociale-alimentation.org
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revolutionfraternelle.org

rejoignez la
#revolutionfraternelle
revolutionfraternelle.org

rejoignez la
#revolutionfraternelle




